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N° D’ORDRE : 2019-089

MAIRIE DE SAINT MANDRIER SUR MER
E X T R A I T

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de Conseillers 
En exercice :        29
Présents :           22                                    SEANCE DU 3 JUIN 2019
Pouvoirs :   03
Excusé :                  01
Absents :                  03                          
Qui ont pris part
à la délibération :      25
Date de convocation : 28 Mai 2019

Etaient présents : M. VINCENT Gilles, Maire – M. BALLESTER Alain – Mme MONTAGNE Françoise – 
M. HOEHN Gérard - M. MARIN Michel –– M. BLANC Romain (arrivé à 18h45, participe uniquement au 
point n°8) - Mme DEFAUX Catherine (arrivée à 18h45, participe uniquement au point n°8) - M. LHOMME 
Bernard - M. KUHLMANN Jean - M. BOUVIER Rémy - Mme DEMIERRE Colette - Mme ROUSSEAU 
Brigitte – M. TOULOUSE Christian -   Mme ESPOSITO Annie - M. CHAMBELLAND Michel – Mme 
BALS Fabienne - Mme PICHARD Laure - Mme MATHIVET Séverine (arrivée à 18h33, participe à 
compter du point n°1) - M. GRAZIANI Frédéric - Mme ARGENTO Katia - M. COIFFIER Bruno - Mme 
LEVY Séveryn - M. CORNU François -  M. LANFANT Max. 

Pouvoirs : Mme ROURE Simone  POUVOIR à M. VINCENT Gilles, Maire - Mme GIOVANNELLI Marie-
France pouvoir à M. BALLESTER Alain - Mme LABROUSSE Sylvie pouvoir à Mme MONTAGNE 
Françoise. 

Excusé : M. VENTRE Jean-Claude. 

Absents : M. PAPINIO Raoul – M. BLANC Romain – Mme DEFAUX Catherine. 

Secrétaire de séance : Mme ARGENTO Katia.

1 - ATTRIBUTION DES TITRES-RESTAURANT AUX AGENTS DE LA 
COMMUNE ET DU CCAS : MODALITES DE MISE EN ŒUVRE 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée la volonté municipale d’attribuer les 
titres-restaurant au personnel de la commune et du CCAS selon le modèle mis en place à 
la Métropole Toulon Provence Méditerranée à savoir une valeur faciale de 9.20 € dont 
50% sont pris en charge par la commune.

Ainsi, Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°2019-087 du 6 mai 
2019, le Conseil Municipal l’a autorisé à entériner le choix du candidat pour l’attribution 
des lots du marché relatif à la fourniture, l’émission et la livraison des tickets restaurants 
pour la commune et le CCAS. Il a été décidé d’attribuer l’accord-cadre à l’entreprise 
EDENRED.

Monsieur le Maire informe l’Assemblée que suite à sa réunion du 16 mai 2019, 
le Comité Technique a donné un avis favorable à l’unanimité sur la mise en œuvre des 
titres-restaurants selon les modalités précisées ci-après. 

Il sera proposé de retenir les conditions d’attribution suivantes :

Agents bénéficiaires des titres-restaurant : 
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L’ensemble des agents titulaires, stagiaires, contractuels (privés ou publics) de la 
commune bénéficieront des titres-restaurant dès lors que ces derniers ne disposent sur le 
lieu de travail d’un service de restauration collective.

Sont concernés les agents à temps complet, à temps non complet et à temps partiel.

Les agents vacataires, les agents recrutés en qualité de saisonnier ou le personnel 
effectuant un stage rémunéré au sein de la collectivité pourront bénéficier des titres-
restaurant sous réserve que le contrat excède une durée de deux mois.

En application de la règle de non-cumul, les agents qui, pour nécessité de service, 
bénéficient de la gratuité du repas sur leur lieu de travail, ne peuvent prétendre à 
l’attribution de titres-restaurant. Il s’agit notamment de certains personnels de la cuisine 
centrale, des agents en charge de la surveillance des élèves, des ATSEM et des 
animateurs du centre de loisirs.

Certains agents exclus du dispositif des titres-restaurant en raison de la règle de non-
cumul peuvent toutefois, hors période scolaire et en fonction de leur emploi du temps, 
bénéficier des titres-restaurant. Ces agents bénéficieront de titres non nominatifs. 

Cela est par exemple le cas des ATSEM qui assurent l’entretien des locaux pendant 
certaines vacances scolaires ou des agents d’animation qui travaillent sur des journées 
complètes pendant les vacances scolaires.

Versement des titres-restaurant :

Conformément au code du travail, il ne peut être attribué qu’un seul titre-restaurant par 
jour travaillé (art. R. 3262-7).

Par ailleurs, le temps de repas doit être compris dans l’horaire de travail journalier du 
salarié pour se voir attribuer le titre à savoir au minimum 1 heure sur la plage méridienne 
fixée dans le protocole sur l’aménagement du temps de travail.

Par exemple, pour un agent dont la plage méridienne est fixée de 12h00 à 13h30 : 

 08h00 à 12h30 : titre non attribuable
 08h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 : titre attribuable
 08H30 à 13h00 : titre attribuable
 7h15 – 11h45 : titre non attribuable
 6h30 – 13h30 : titre attribuable

Par ailleurs, les titres ne peuvent être remis que pour les seules journées effectives de 
travail. 

Le nombre de titres restaurant sera donc diminué des absences suivantes : 

- les congés maladie ou liés à un accident de service, longue maladie, 
longue durée, grave maladie ;

- les congés de maternité, de paternité, d’adoption ou d’accueil ; 
- les congés annuels, ARTT et repos compensateurs ; 
- les décharges syndicales ; 

https://rfpaye.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000006072050&numero=R3262-7&idspad=LEGIARTI000018533516
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- les autorisations exceptionnelles d’absence liées à des évènements 
familiaux, de la vie courante, examens ou concours telles que 
déterminées par l’autorité territoriale 

Par ailleurs, le nombre de titres-restaurant sera diminué du nombre de repas totalement 
ou partiellement pris en charge par la collectivité ou un autre organisme. 

Sont donc décomptés à ce titre :

- les journées de formations dès lors qu’une prise en charge des repas est 
assurée par l’organisme de formation ; 

- les repas pris en charge via une note de frais.

Mise en place et fonctionnement : 

Le bénéfice des titres restaurant est facultatif, chaque agent remplissant les conditions est 
libre d’adhérer ou non au dispositif.

Un formulaire d’adhésion sera transmis à l’agent afin de recueillir sa volonté de 
bénéficier des titres-restaurant. L’agent perçoit les titres sans limitation de durée tant 
qu’il n’a pas quitté la collectivité ou fait valoir sa volonté de ne plus bénéficier du 
dispositif.

La distribution de titres restaurant se fera pour la première fois au cours du mois de 
Juillet 2019. 

Le nombre de tickets distribué à l’agent sera celui auquel il peut prétendre compte tenu 
de ses droits effectifs au titre des présences constatées au mois de Juin 2019.

Les titres sont nominatifs, ils sont commandés à la société en fonction des présences 
constatées pour le mois m-1, et remis à l’agent contre signature. 

Par exemple : 

Mois servant au calcul des 
titres

Mois de distribution des 
titres

Prélèvement sur 
traitement de la part 

salariale

Juin 2019 Juillet 2019 Juillet 2019

Juillet 2019 Août 2019 Août 2019

Août 2019 Septembre 2019 Septembre 2019

Septembre 2019 Octobre 2019 Octobre 2019

Octobre 2019 Novembre 2019 Novembre 2019

Novembre 2019 Décembre 2019 Décembre 2019
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La Direction des Ressources Humaines informera, dès réception des titres, les chefs de 
service pour que les agents puissent récupérer le carnet de titres-restaurant. A l’usage, le 
mode de distribution des titres pourra être revu, en fonction des nécessités pratiques.

Résiliation de l’adhésion au dispositif : 

L’agent ne souhaitant plus bénéficier des titres restaurant en fera la demande sur papier 
libre adressé à la Direction des Ressources Humaines. La demande sera prise en compte 
à compter du mois suivant la réception de la résiliation.

Un délai de carence de 6 mois est appliqué entre une demande de résiliation et une 
nouvelle adhésion présentée par le même agent.

En cas de refus du dispositif ou de résiliation, l’agent ne pourra prétendre à aucune 
compensation financière correspondant à la part patronale acquittée pour les titres-
restaurant.

Après avoir donné toutes précisions utiles, il est demandé à l’Assemblée de bien 
vouloir approuver la mise en œuvre des titres-restaurant selon les modalités précisées ci-
avant.

Le Conseil Municipal délibérant,

- OUI l’exposé de M. le Maire ;
- VU le Code Général des Collectivités ;
- VU l’avis du comité technique du 16 mai 2019 ; 
- Vu le modèle de formulaire titres-restaurant. 

DECIDE A L’UNANIMITE

- D’approuver la mise en œuvre des titres-restaurant selon les modalités précisées 
ci-avant. 

Fait à Saint-Mandrier-sur-Mer, le 7 Juin 2019, pour extrait conforme.  

Signé : Le 
Maire

  

Gilles VINCENT


